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République Française 

⎯⎯⎯ 
Département 

du Pas-de-Calais 
 

 
 

Ville de MARCK 
 
 

SEANCE 
 

7 JUILLET 2025 
 
 

⎯⎯⎯ 
 

OBJET : 
 

NOMINATION SU 
SECRETAIRE DE 

SEANCE 
 

2025-07-01 

⎯⎯⎯ 

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le lundi 07 juillet, à dix-huit heures, les 
membres du Conseil Municipal de MARCK proclamés par le Bureau 
Electoral, à la suite des opérations du 15 mars 2020 et du 24 mai 2020, 
se sont réunis sur la convocation qui leur a été adressée conformément 
aux articles L.2121-10 à L.2121-12 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, sous la présidence de Madame NOËL Corinne, Maire. 
 
Étaient Présents Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux : 
NOËL Corinne, LEFEBVRE Raymond, DUMONT-DESEIGNE Véronique, 
MARTIN Fabrice, LOUCHEZ Laurence, TACCOEN Jean-Michel, WILLAUME 
Quentin, Mercier Sabrina, PILLE Robert, LOUVET Dimitri, CARBONNER 
Thérèse, FIOLET Evelyne, MASSON Tony, DUMONT Pierre-Henri, 
LAVIEVILLE Marie-Lyne, BRANLY Sandrine, MAGNIER Renée, GEISLER 
Maryse, DESORT Annie, VAUTIER Monique, WASSELIN Jean-Guy, BUTEZ 
Philippe, BOUCHEL William, BOUCHEL Céline, BEN Sabrina. 
 
Étaient excusés :  
MILLIEN Sophie                     (Pouvoir Fabrice MARTIN) 
LENGLIN Daniel                     (Pouvoir WILLAUME Quentin) 
VANDEWALLE Julie               (Pouvoir NOËL Corinne) 
BRANCQUART Christopher (Pouvoir Dimitri LOUVET) 
FUZELLIER Patrick                (Pouvoir LEFEBVRE Raymond) 
HUGOT Léa                           (Pouvoir Evelyne FIOLET) 
DEROI Alexandre                 (Pouvoir CARBONNER Thérèse) 
  
Était absent :  
PERON Laurent 

       
 

La séance ouverte et conformément à l’article L.2121.15 du Code 
Général des Collectivités Territoriales,  
 
Après en avoir délibéré, 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITE, 

 
NOMME Monsieur Quentin WILLAUME pour remplir les fonctions de 
secrétaire de séance. 

(Suivent les signatures) 
Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
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République Française 

⎯⎯⎯ 
Département 

du Pas-de-Calais 
 

 
 

Ville de MARCK 
 
 

SEANCE 
 

7 JUILLET 2025 
 
 

⎯⎯⎯ 
 
 

OBJET : 
 

APPROBATION DU 
PROCES-VERBAL DU 

31 MARS 2025 
 

2025-07-02 

⎯⎯⎯ 

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le lundi 07 juillet, à dix-huit heures, les 
membres du Conseil Municipal de MARCK proclamés par le Bureau 
Electoral, à la suite des opérations du 15 mars 2020 et du 24 mai 2020, 
se sont réunis sur la convocation qui leur a été adressée 
conformément aux articles L.2121-10 à L.2121-12 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, sous la présidence de Madame NOËL 
Corinne, Maire. 
 
Étaient Présents Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux : 
NOËL Corinne, LEFEBVRE Raymond, DUMONT-DESEIGNE Véronique, 
MARTIN Fabrice, LOUCHEZ Laurence, TACCOEN Jean-Michel, 
WILLAUME Quentin, Mercier Sabrina, PILLE Robert, LOUVET Dimitri, 
CARBONNER Thérèse, FIOLET Evelyne, MASSON Tony, DUMONT 
Pierre-Henri, LAVIEVILLE Marie-Lyne, BRANLY Sandrine, MAGNIER 
Renée, GEISLER Maryse, DESORT Annie, VAUTIER Monique, WASSELIN 
Jean-Guy, BUTEZ Philippe, BOUCHEL William, BOUCHEL Céline, BEN 
Sabrina. 
 
Étaient excusés :  
MILLIEN Sophie                     (Pouvoir Fabrice MARTIN) 
LENGLIN Daniel                     (Pouvoir WILLAUME Quentin) 
VANDEWALLE Julie               (Pouvoir NOËL Corinne) 
BRANCQUART Christopher (Pouvoir Dimitri LOUVET) 
FUZELLIER Patrick                (Pouvoir LEFEBVRE Raymond) 
HUGOT Léa                           (Pouvoir Evelyne FIOLET) 
DEROI Alexandre                 (Pouvoir CARBONNER Thérèse) 
  
Était absent :  
PERON Laurent 

       
Après en avoir délibéré, 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITE, 

 
ADOPTE        le procès-verbal du 31 MARS 2025. 
 
 

(Suivent les signatures) 
Pour extrait conforme, 
Le Maire, 

 



 
 
 

 

 

CONVENTION DE CO-MAITRISE D’OUVRAGE 

 Travaux de voirie – rue d’Alger 

 

Entre les soussignés : 

D’une part, 

• La Ville de Marck, représentée par Madame Corinne NOEL en sa qualité de maire, dûment 

habilitée par la délibération n°2025-07-xx du 07 juillet 2025, sise 2 Place de l’Europe à Marck 

(62730), ci-après « Ville de Marck ».  

Et d’autre part, 

• La Ville de Oye-Plage, représentée par Monsieur Olivier MAJEWICZ en sa qualité de maire, 

dûment habilité par la délibération n°2025-xx-xx du xx xx 2025, sise 87 Place de l'Union 

Européenne à OYE-PLAGE (62215), ci-après « Ville de Oye-Plage ».  

 

Préambule : 

Considérant que la rue d’Alger, située sur le territoire des deux communes, nécessite des travaux de 

voirie. 

Considérant la volonté des deux communes de coopérer pour la réalisation de ces travaux. 

Considérant que pour optimiser les moyens autant techniques que financiers ou humains, les parties 

ont souhaité recourir aux modalités de co-maîtrise d’ouvrage organisées par l’article L.2422-12 du 

code de la commande publique. 

 

Il a été convenu ce qui suit :  

 

ARTICLE 1 – Objet 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de co-maîtrise d’ouvrage entre la 

commune de Marck et la commune d’Oye-Plage pour la réalisation des travaux de voirie sur la rue 

d’Alger partagée par les deux communes. 

La commune de Marck est désignée comme maître d’ouvrage coordonnateur. Elle assurera le pilotage 

administratif, technique et financier de l’opération. 

 

ARTICLE 2 – Description des travaux 
Les travaux concernés portent sur : 



 
 
 

 

 

 

• La réfection de la chaussée, 

• La signalisation horizontale et verticale, 

• Les aménagements de sécurité routière. 

 

Le programme détaillé des travaux sera annexé à la présente convention (annexe 1). 

 

Planning :  

• Début des travaux : 4ème trimestre 2025  

• Fin des travaux : 4ème trimestre 2025 

 

ARTICLE 3 – Conditions d’organisation  
 
3.1 Modalités administratives  
 
Désignation des titulaires des marchés de travaux  
 
Dans le cadre de sa mission, la ville de Marck attribuera les marchés correspondants suivant ses 
propres règles (seuils de procédures). Toutefois la ville d’Oye-Plage sera obligatoirement consulté pour 
avis avant la signature des marchés et de leurs avenants éventuels, tant sur le choix des titulaires que 
sur les conditions (prix, délais, qualité de la prestation).  
La ville de Marck signe les marchés et les exécute. 

 

3.2 Modalités techniques et foncières  
Conception des projets  
La ville de Marck est tenue de solliciter l’accord préalable de la ville d’Oye-Plage sur les dossiers 
d’avant-projets. A cet effet, les dossiers correspondants seront adressés à la ville d’Oye-Plage par la 
ville de Marck, accompagnés des propositions motivées par le maître d’œuvre. La ville d’Oye-Plage 
devra notifier sa décision ou faire ses observations dans un délai de quinze jours suivant la réception 
des dossiers. A défaut, son accord sera réputé obtenu.  
La ville de Marck aura seule qualité pour donner aux entreprises les instructions nécessaires à la 
poursuite de ces travaux et pour les recevoir.  
 
Exécution des marchés de travaux  
La ville d’Oye-Plage pourra faire part de ses observations éventuelles à ville de Marck lors des visites 
ou des réunions de chantier.  
A cet effet, elle est systématiquement convoquée à toutes les réunions de chantier et est destinataire 
de tous comptes-rendus qui ont été effectués par le maître d’œuvre. 
  
Réception de l’ouvrage  
La réception des travaux sera effectuée conformément aux dispositions du Cahier des Clauses 
administratives Générales « travaux ». Les représentants de la ville de Marck et d’Oye-Plage seront  
 



 
 
 

 

conjointement avisés de la date des opérations préalables par le maître d’œuvre. L’accord des deux 
maîtres d’ouvrage sera requis pour prendre les décisions de réception de l’ouvrage ou des levées des 
réserves.  
 
Période de garantie de parfait achèvement  
Le Maître d’ouvrage coordonnateur est chargé de faire respecter auprès des entrepreneurs, les 
obligations de parfait achèvement prévues au CCAG travaux. 
 
Gestion des ouvrages après réalisation  
A l’issue des travaux, chaque commune assurera l’exploitation et l’entretien de la portion de la route 

située sur son territoire et de ces aménagements. 

 
3.3 Contrôles  
La ville d’Oye-Plage pourra faire procéder à toute vérification qu’elle jugera utile pour s’assurer du 
respect par le maître d’ouvrage coordonnateur des clauses de la présente convention.  
A la fin des travaux, la ville de Marck remettra à Oye-Plage l’ensemble des plans de récolement 

afférents à cette opération. 

 

ARTICLE 4 – Dispositions financières 
Rémunération du coordonnateur de la maîtrise d’ouvrage, la Ville de Marck 
La coordination de la maîtrise d’ouvrage assurée par la ville de Marck est gratuite.  
 
Enveloppe financière  
L’enveloppe financière prévisionnelle du projet est fixée à 73 516.43 € HT soit 88 219.72€ TTC.  
Le maître d’ouvrage coordonnateur met en œuvre toutes les diligences pour respecter le montant de 
l’enveloppe. Chaque fois qu’il constatera un risque de dépassement, il se rapprochera de la ville d’Oye-
Plage afin d’examiner les solutions permettant de rester dans cette enveloppe.  
 
Un état estimatif prévisionnel des coûts est annexé à la présente convention (Annexe 2). 

Répartition du coût effectif de l’ouvrage  
 
Les coûts des travaux seront répartis comme suit : 

• 47.17 % pour la commune de Marck 

• 52.83 % pour la commune de Oye-Plage 

 
En conséquence, la part de la ville de Marck s’élève à un montant prévisionnel de 34 677.89 € HT soit 
41 613.47 € TTC et la part de la ville d’Oye-Plage s’élève à un montant prévisionnel de 38 838.54 € HT 
soit une participation de 46 606.25 € TTC.  
 
Dans le cas où le montant de la participation financière de la ville d’Oye-Plage devrait être révisé à la 
hausse, celui-ci sera modifié par avenant après finalisation des travaux.  
 
Chaque membre de la convention récupèrera le FCTVA sur les travaux qui le concerne.  
 



 
 
 

 

À l’issue de l’opération, le maître d’ouvrage coordonnateur transmettra à la commune d’Oye-Plage un 
récapitulatif détaillé des dépenses engagées, accompagné des pièces justificatives nécessaires à 
l’établissement du montant de la participation. 
 
La commune d’Oye-Plage s’engage à verser à la ville de Marck sa participation financière dans un délai 
de 30 jours à compter de la réception de l’ensemble des pièces justificatives.  
En cas de désaccord sur le montant des sommes dues, la commune d’Oye-Plage mandate, dans ce 
délai, les sommes qu’elle reconnaît. Le solde éventuel est mandaté après règlement amiable du 
différend.  
 
ARTICLE 5 – Durée de la convention 
La présente convention prendra effet à compter de sa signature par les parties et sera conclue pour 

une durée courant jusqu’à l'expiration de la période de garantie de parfait achèvement de tous les lots 

de l’ouvrage et complet versement des participations financières par les parties.  

Dans l’hypothèse d’un recours, la co-maîtrise d’ouvrage s’achèvera à l'issue de ce dernier. 

 

ARTICLE 6 – Assurances et responsabilités  
Chaque partie doit être titulaire d’une police d’assurance de responsabilité civile générale couvrant 

toutes les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qu’elle est susceptible d’encourir vis-à-

vis des tiers à propos de tous les dommages corporels, matériels et immatériels consécutifs ou non 

pouvant survenir tant pendant la période de construction qu’après l’achèvement des travaux. 

 

La ville de Marck assure les responsabilités de maître d'ouvrage jusqu'à la remise partielle ou complète 

à la Ville d’Oye-Plage des ouvrages. 

 

La Ville d’Oye-Plage assure dès la remise des ouvrages le suivi d'éventuelles actions en garantie 

décennale pour les ouvrages relevant de sa propriété.  

 

La Ville de Marck apportera toutefois son assistance technique lors des expertises menées après 

expiration de la garantie de parfait achèvement, si le litige porte sur des travaux dont elle assurait la 

maîtrise d'ouvrage dans le cadre de la présente convention. 

 

ARTICLE 7 – Modifications et résiliation 

La présente convention ne pourra être modifiée qu’en cas d’accord entre les parties, lequel sera 

formalisé par le biais d’un avenant à la convention.  

 

En cas d’inexécution des obligations mises à la charge des parties par la présente convention, l’une des 

parties pourra prononcer la résiliation unilatérale de la présente convention après une mise en 

demeure d’un mois par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet. 

 

Dans le cas où le projet n'était pas mené à son terme, la ville de Marck appellerait auprès de la ville 

d’Oye-Plage, les fonds correspondants aux prestations déjà effectuées par les différentes entreprises 

(maîtrise d'œuvre, contrôle technique, coordination sécurité notamment) avant la date d'annulation 

du projet. 



 
 
 

 

 

Dans tous les cas, la propriété du bien reviendra au propriétaire de la parcelle au moment de la date 

d’émission de la demande de résiliation. 

 

ARTICLE 8 – Litiges 

En cas de litige, les parties s'engagent à rechercher une solution amiable. À défaut, le litige sera porté 

devant les juridictions compétentes. 

ARTICLE 9 – annexes 

Est annexée à la présente convention :  

- programme détaillé des travaux 
- estimatif prévisionnel des coûts des travaux 
 

 

 

Pour la ville de Marck,  

 

 

 

 

#signature# 

 

 

Pour la ville d’Oye-Plage, 

Le Maire, 

 

 

 

Olivier MAJEWICZ 
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République Française 

⎯⎯⎯ 
Département 

du Pas-de-Calais 
 

 
 

Ville de MARCK 
 
 

SEANCE 
 

7 JUILLET 2025  
 
 

⎯⎯⎯ 
 
 

OBJET : 
 

ADMINISTRATION 
GENERALE 

 
CONVENTION DE CO-

MAÎTRISE D’OUVRAGE 
AVEC LA VILLE D’OYE-

PLAGE 
 

AUTORISATION 
 
 
 
 

2025-07-03 

⎯⎯⎯ 

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le lundi 07 juillet, à dix-huit heures, les 
membres du Conseil Municipal de MARCK proclamés par le Bureau 
Electoral, à la suite des opérations du 15 mars 2020 et du 24 mai 
2020, se sont réunis sur la convocation qui leur a été adressée 
conformément aux articles L.2121-10 à L.2121-12 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, sous la présidence de Madame NOËL 
Corinne, Maire. 
 
Étaient Présents Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux : 
NOËL Corinne, LEFEBVRE Raymond, DUMONT-DESEIGNE Véronique, 
MARTIN Fabrice, LOUCHEZ Laurence, TACCOEN Jean-Michel, 
WILLAUME Quentin, Mercier Sabrina, PILLE Robert, LOUVET Dimitri, 
CARBONNER Thérèse, FIOLET Evelyne, MASSON Tony, DUMONT 
Pierre-Henri, LAVIEVILLE Marie-Lyne, BRANLY Sandrine, MAGNIER 
Renée, GEISLER Maryse, DESORT Annie, VAUTIER Monique, WASSELIN 
Jean-Guy, BUTEZ Philippe, BOUCHEL William, BOUCHEL Céline, BEN 
Sabrina. 
 
Étaient excusés :  
MILLIEN Sophie                     (Pouvoir Fabrice MARTIN) 
LENGLIN Daniel                     (Pouvoir WILLAUME Quentin) 
VANDEWALLE Julie               (Pouvoir NOËL Corinne) 
BRANCQUART Christopher (Pouvoir Dimitri LOUVET) 
FUZELLIER Patrick                (Pouvoir LEFEBVRE Raymond) 
HUGOT Léa                           (Pouvoir Evelyne FIOLET) 
DEROI Alexandre                 (Pouvoir CARBONNER Thérèse) 
  
Était absent :  
PERON Laurent 

       
 
Madame le Maire explique que dans le cadre de sa politique 
d’amélioration du cadre de vie et dans l’objectif d’une bonne gestion 
de son patrimoine, la commune envisage, au travers de son plan 
pluriannuel d’investissements, des travaux de voirie sur la rue d’Alger 
partagée entre la commune de Marck et celle d’Oye-Plage.  
 
Cette opération présente un intérêt commun aux deux communes.  
 
Il est donc proposé de conclure une convention de co-maîtrise 
d’ouvrage afin de définir les modalités techniques, financières et 
organisationnelles de cette collaboration. La maîtrise d’ouvrage de 
l’opération sera confiée à la commune de Marck, qui agira en tant que 
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maître d’ouvrage pilote.  
 
Vu les éléments présentés aux membres de la Commission Affaires 
Générales/Ressources Humaines le 30 Juin 2025 ; 
 
Vu l’article L.2422-12 du code de la commande publique,  
 
Vu le projet de convention joint,  
 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITE, 
 

APPROUVE  le projet de convention de co-maîtrise d’ouvrage à 
intervenir avec la commune d’Oye-Plage pour la réalisation des 
travaux de voirie partagés ;  
 
AUTORISE  Madame le Maire à signer la convention ainsi que tout 
document afférent à sa mise en œuvre ;  
 
DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget de la 
commune.  

 
(Suivent les signatures) 
Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
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République Française 

⎯⎯⎯ 
Département 

du Pas-de-Calais 
 

 
 

Ville de MARCK 
 
 

SEANCE 
 

7 JUILLET 2025 
 
 

⎯⎯⎯ 
 
 

OBJET : 
 

ADMINISTRATION 
GENERALE 

 
MOTION POUR LA 
CREATION D’UNE 

SALLE DE 
CORONAROGRAPHIE 

AU CENTRE 
HOSPITALIER DE 

CALAIS 
 
 
 
 
 

2025-07-04 

⎯⎯⎯ 

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le lundi 07 juillet, à dix-huit heures, les 
membres du Conseil Municipal de MARCK proclamés par le Bureau 
Electoral, à la suite des opérations du 15 mars 2020 et du 24 mai 
2020, se sont réunis sur la convocation qui leur a été adressée 
conformément aux articles L.2121-10 à L.2121-12 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, sous la présidence de Madame NOËL 
Corinne, Maire. 
 
Étaient Présents Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux : 
NOËL Corinne, LEFEBVRE Raymond, DUMONT-DESEIGNE Véronique, 
MARTIN Fabrice, LOUCHEZ Laurence, TACCOEN Jean-Michel, 
WILLAUME Quentin, Mercier Sabrina, PILLE Robert, LOUVET Dimitri, 
CARBONNER Thérèse, FIOLET Evelyne, MASSON Tony, DUMONT 
Pierre-Henri, LAVIEVILLE Marie-Lyne, BRANLY Sandrine, MAGNIER 
Renée, GEISLER Maryse, DESORT Annie, VAUTIER Monique, WASSELIN 
Jean-Guy, BUTEZ Philippe, BOUCHEL William, BOUCHEL Céline, BEN 
Sabrina. 
 
Étaient excusés :  
MILLIEN Sophie                     (Pouvoir Fabrice MARTIN) 
LENGLIN Daniel                     (Pouvoir WILLAUME Quentin) 
VANDEWALLE Julie               (Pouvoir NOËL Corinne) 
BRANCQUART Christopher (Pouvoir Dimitri LOUVET) 
FUZELLIER Patrick                (Pouvoir LEFEBVRE Raymond) 
HUGOT Léa                           (Pouvoir Evelyne FIOLET) 
DEROI Alexandre                 (Pouvoir CARBONNER Thérèse) 
  
Était absent :  
PERON Laurent 

       
 
Madame le Maire expose que le Centre Hospitalier de Calais n’est 
toujours pas doté d’une salle de coronarographie et ce, malgré sa 
capacité à l’accueillir et les demandes répétées et insistantes des 
équipes médicales et des élus locaux. 
 
Cette situation, conséquente à un refus de l’ARS Hauts-de-France, 
n'est pas acceptable pour le Calaisis, quand on sait que le corps 
médical a alerté sur les difficultés de prise en charge que cela génère 
pour la patientèle locale. 
 
Cette situation est d’autant plus inacceptable qu’en 2022, le Calaisis 
présentait une surmortalité de plus de 45 % par rapport à la moyenne 
nationale pour les maladies cardiovasculaires. 
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Un lien peut être établi entre cette surmortalité et l’absence de salle 
de coronarographie à Calais qui impose des déplacements à Boulogne-
Sur-Mer, quand parfois chaque seconde compte. 
 
Nous sommes face à un scandale sanitaire par le refus de l’ARS Hauts-
de-France de développer cette offre de soin sur le Calaisis, refus qui 
porte préjudice à la population et qui rend inéquitable l’accès aux 
soins pour ne pas dire, les chances de survie. 
 
La vie d’un habitant du Calaisis n’a pas moins de valeur que celle de 
tout autre habitant du territoire national. 
 
Le Calaisis ne peut être un territoire méprisé par les plus hautes 
instances et autorités. 
 
Nous sollicitons donc l’ouverture d’une salle de coronarographie au 
Centre Hospitalier de Calais, en 2025. 
 
Vu les éléments présentés aux membres de la Commission Affaires 
Générales/Ressources Humaines le 30 Juin 2025 ; 
 
Après avoir entendu l’exposé de son rapporteur ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITE, 
 

DECIDE       d’adopter la présente motion.  
 
  

 
(Suivent les signatures) 
Pour extrait conforme, 
Le Maire, 

 

 



 

 

CONVENTION 

de mise à disposition de points d’eau incendie (PEI) 
 

 

ENTRE 

• La Ville de Marck, représentée par Madame Corinne NOEL en sa qualité de maire, dûment 

habilitée par la délibération n°2025-07-xx du 07 juillet 2025, sise 2 Place de l’Europe à Marck 

(62730), ci-après « Ville de Marck », ci-après désigné « le propriétaire »  

 
ET 

 

• Le commissariat de Police Nationale de Calais, représenté par xxxxx, ci-après désigné « les 
utilisateurs ». 

 

 

IL EST CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT : 
 
Article 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de mise à disposition, par la commune 
de Marck, de points d’eau incendie (PEI), à titre gracieux, aux véhicules et agents du commissariat de 
Police Nationale de Calais, à des fins exceptionnelles et non concurrentes de la mission de défense 
incendie. 
Cette mise à disposition est subordonnée à l'avis préalable du Service Départemental d’Incendie et 
de Secours (SDIS) du Pas-de-Calais. 
 
La convention s’inscrit dans une logique de coopération interservices au sein de l’action publique 
locale. 
 
Article 2 : Désignation du point d’eau 
 
Le PEI à disposition est situé : .................................................................................................................... 

 
Article 3 : Entrée en vigueur, durée, renouvellement 
 
Article 3-1 : entrée en vigueur 
 
La commune notifiera par courriel, au commissariat de Calais, la présente convention dûment signée 
par les parties. Elle prendra effet à compter de la réception de cette notification. 
 
Article 3-2 : durée 
 
La présente convention est conclue pour une durée de cinq ans à compter de cette date. 
 

Article 3-3 : renouvellement 



 

 

Elle se renouvellera par tacite reconduction, pour une durée identique à celle de la présente, en 
l’absence d’opposition de l’une ou l’autre des parties, notifiée par lettre recommandée avec accusé 
de réception, dans un délai de 6 mois précédant la date d’échéance contractuelle. 
 

Article 4 : Obligations des parties 

Article 4-1 : obligations de la commune 

La commune s’engage à : 

▪ Entretenir l’accès du point d’eau et les abords du point d’eau ; 
▪ Procéder au contrôle du ou des point(s) d’eau incendie. 

 
Article 4-2 : obligations des agents utilisateurs de la Police Nationale 
 
Les utilisateurs s’engagent à : 

▪ Utiliser le PEI en bon père de famille exclusivement dans le cadre défini par cette    
convention ; 

▪ Prévenir la commune, dans le cas où l’utilisation de ce point d’eau deviendrait impossible 
(problème de débit/pression, dysfonctionnement, inaccessibilité du point d’eau) ; 

▪ Libérer le PEI sans délai en cas d’intervention des services d’incendie et de secours. L’usage 
du PEI par les agents de police ne doit pas compromettre la mission première de défense 
incendie. 

 
 
Article 5 : Responsabilités 

L’utilisateur est responsable des dommages causés par un usage inapproprié du PEI. Il certifie être 
couvert par une assurance en responsabilité civile pour les activités visées. 
La commune ne saurait être tenue responsable d’un défaut de pression ou de débit lors de 
l’utilisation par l’utilisateur. 
 
 
Article 6 : Conditions financières 

Les biens désignés à l’article 2 de la présente convention sont mis à disposition des utilisateurs à titre 
gracieux. 
 
Article 7 : Résiliation anticipée 

La présente convention peut être résiliée à tout moment, sans indemnité, par l’une ou l’autre des 
parties, sous réserve du respect d’un préavis de trois (3) mois, notifié par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 
En cas de manquement grave de l’une des parties à ses obligations contractuelles, l’autre partie 
pourra résilier la convention de plein droit et sans préavis, après mise en demeure restée sans effet 
pendant un délai de 30 jours. 
 
 
Article 8 : Litiges 

Tout litige né de l’interprétation et/ou de l’exécution de la présente convention donnera lieu à une 
tentative de règlement amiable entre les parties. 



 

 

 
A défaut d’accord, le litige sera porté devant le tribunal administratif de Lille.  

 

Fait à XXXX, 

Le XXXXX, 

 

En deux exemplaires, 

 

 Pour le commissariat de Calais,     Pour La commune, 
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République Française 

⎯⎯⎯ 
Département 

du Pas-de-Calais 
 

 
 

Ville de MARCK 
 
 

SEANCE 
 

7 JUILLET 2025  
 
 

⎯⎯⎯ 
 
 

OBJET : 
 

ADMINISTRATION 
GENERALE 

 
CONVENTION 

D’UTILISATION DES 
PEI PAR LA POLICE 

NATIONALE 
 

AUTORISATION 
 
 
 
 

2025-07-05 

⎯⎯⎯ 

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le lundi 07 juillet, à dix-huit heures, les 
membres du Conseil Municipal de MARCK proclamés par le Bureau 
Electoral, à la suite des opérations du 15 mars 2020 et du 24 mai 
2020, se sont réunis sur la convocation qui leur a été adressée 
conformément aux articles L.2121-10 à L.2121-12 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, sous la présidence de Madame NOËL 
Corinne, Maire. 
 
Étaient Présents Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux : 
NOËL Corinne, LEFEBVRE Raymond, DUMONT-DESEIGNE Véronique, 
MARTIN Fabrice, LOUCHEZ Laurence, TACCOEN Jean-Michel, 
WILLAUME Quentin, Mercier Sabrina, PILLE Robert, LOUVET Dimitri, 
CARBONNER Thérèse, FIOLET Evelyne, MASSON Tony, DUMONT 
Pierre-Henri, LAVIEVILLE Marie-Lyne, BRANLY Sandrine, MAGNIER 
Renée, GEISLER Maryse, DESORT Annie, VAUTIER Monique, WASSELIN 
Jean-Guy, BUTEZ Philippe, BOUCHEL William, BOUCHEL Céline, BEN 
Sabrina. 
 
Étaient excusés :  
MILLIEN Sophie                     (Pouvoir Fabrice MARTIN) 
LENGLIN Daniel                     (Pouvoir WILLAUME Quentin) 
VANDEWALLE Julie               (Pouvoir NOËL Corinne) 
BRANCQUART Christopher (Pouvoir Dimitri LOUVET) 
FUZELLIER Patrick                (Pouvoir LEFEBVRE Raymond) 
HUGOT Léa                           (Pouvoir Evelyne FIOLET) 
DEROI Alexandre                 (Pouvoir CARBONNER Thérèse) 
  
Était absent :  
PERON Laurent 

       
 
Madame le Maire explique que les véhicules de la Police Nationale 
appartenant au parc du commissariat de Calais sont amenés à 
intervenir sur la plage des Hemmes de Marck et plus généralement sur 
le Domaine Public Maritime. 
 
Afin de maintenir dans un état correct la chaussée environnante et de 
contribuer à l’entretien des véhicules des forces de l’ordre, la 
commune propose de mettre à disposition les Points d’Eau Incendie 
(PEI) environnants.  
 
Il est donc proposé de conclure une convention d’utilisation des PEI au 
bénéfice du commissariat de Police Nationale de Calais. 
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XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX 

 
Vu le projet de convention joint,  
 
Vu les éléments présentés aux membres de la Commission Affaires 
Générales/Ressources Humaines le 30 Juin 2025 ; 
 
Après avoir entendu l’exposé de son rapporteur ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITE, 
 

APPROUVE  le projet de convention d’utilisation des points d’eau 
incendie ;  
 
AUTORISE  Madame le Maire à signer la convention ainsi que tout 
document afférent à sa mise en œuvre.  
 
 

 
(Suivent les signatures) 
Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
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CONVENTION 
 

MISE A DISPOSITION ET UTILISATION DES DONNEES EXTRAITES DU SYSTEME DE 

CENTRALISATION DE L’INSTITUTION INTERCOMMUNALE DES WATERINGUES 

 

 
 

 
Entre : 

 
L'Institution Intercommunale des Wateringues, 
2 Boulevard Pierre Guillain - BP 40373 - 62505 SAINT-OMER 

@ : gestion.crues@institution-wateringues.fr 
Représentée par son Président, M. Bertrand RINGOT, agissant es qualité, ci-après 

dénommé "Institution Intercommunale des Wateringues". 
 
Et 

 
Nom de l’organisme : Commune de Marck 

Adresse : Place de l’Europe 62730 MARCK 
@ :  
Représenté par Corinne NOËL, Maire, et ci-après dénommé "l’acquéreur". 

 

Il est convenu ce qui suit : 

Article liminaire 
 
Afin de pouvoir disposer en temps réel ou en temps quasi-réel d’informations sur la 
situation hydraulique dans le territoire des wateringues, en particulier en période de 

crue, l’Institution Intercommunale des Wateringues a décidé de mettre en place 
un système de centralisation de données qui doit permettre de rassembler, en 

permanence, les informations recueillies par les différents gestionnaires d’ouvrages ou 
de réseaux de mesures présents sur le secteur, et de les mettre à disposition des 
principaux responsables publics de la gestion des eaux sur le réseau Internet. Ce 

dispositif ne constitue toutefois, en aucun cas, un système d’annonce des crues mais 
plutôt un outil d’information et éventuellement d’aide à la décision pour la gestion des 

eaux. 
 

Article 1 – Objet de la convention 

 

La présente convention a pour objet de définir les modalités et les conditions de mise à 
disposition des données extraites du système de centralisation et de sa base de données 
ci-après dénommées « données extraites du système de centralisation » que 

l’Institution Intercommunale des Wateringues met à la disposition de l’acquéreur 
pour ses besoins propres, sur le périmètre de sa zone de compétence. 

 

INSTITUTION INTERCOMMUNALE 

DES WATERINGUES 

mailto:gestion.crues@institution-wateringues.fr
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Article 2 – Modalités de fonctionnement du système de 
centralisation des données 

 
A intervalle régulier, le serveur de centralisation de l'Institution Intercommunale 

des Wateringues vient se connecter par liaison Fibre Optique : 
  

• Au site SFTP de la DREAL, 
• Au site FTP de VNF, 

• Au site SFTP de METEO-France, 
• Au site SFTP de VLAMSE WATERWEG NV, 
• Aux postes concentrateurs de supervision : 

o Du Port de Calais – Région Hauts-de-France,  
o Du Port de Gravelines, 

o Du Grand Port Maritime de Dunkerque, 
o Des stations dites de « Bergues ». 

 

• Les données des stations de pompage des Sections de Wateringues du Nord sont 
télétransmises par radio au Radar des Dunes avant d’être acheminées au poste 

concentrateur du Grand Port Maritime de Dunkerque. 
• Les données des stations de pompage des Sections de Wateringues du Pas-de-

Calais sont télétransmises par radio au Phare de Calais avant d’être acheminées 

au poste concentrateur du Port de Calais.  
 

La fréquence de rafraîchissement des informations est variable suivant les sites : 
 

• Temps réel pour les données de l’IIW acquises via les postes concentrateurs de 
supervision, 

• Au rythme des mises à disposition pour les sites FTP ou SFTP de VNF, de la 
DREAL, de METEO-France et de VLAMSE WATERWEG NV. 

 

En retour, le serveur de centralisation de données, situé à l'Institution 
Intercommunale des Wateringues, rendra les données communes accessibles aux 

différents partenaires signataires de la présente convention depuis un navigateur Web 
et par le biais d’un identifiant et d’un mot de passe. 
 

Article 3 – Qualité des données fournies 

 
Les données, recueillies en temps réel ou quasi-réel, sont des informations brutes, non 
critiquées, et ne peuvent par conséquent être validées par les différents partenaires du 

système de centralisation des données. Ces données, les plus récentes possibles sur la 
situation hydraulique dans le territoire des wateringues, sont restituées dans un rapport 

sous la forme d’une page Web. 
 

La source des données publiées sur le site Internet de l’Institution Intercommunale 

des Wateringues, en accord avec les conventions établies entre les partenaires du 
système de centralisation, sera précisée en bas de page des tableaux et des 
représentations graphiques. 

 

Article 4 – Protection des données 

 
L’accès aux données sur le site Internet des exploitants du système est restreint grâce à 
une demande d’identification lors d’une tentative de visualisation de la page d’accueil. 
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La diffusion des codes d’accès aux personnes mandatées par l’organisme sera exercée 

sous la responsabilité de l’acquéreur.  
 

L’acquéreur s'engage à prendre à l'égard de son personnel toutes les mesures 
nécessaires pour assurer le respect des droits sur les données et à veiller à ce que des 
tiers non autorisés ne puissent y avoir accès. 

 
L’acquéreur s'engage à ne pas porter atteinte, directement ou indirectement ou par 

l'intermédiaire d'un tiers aux droits détenus par l'Institution Intercommunale des 
Wateringues et de ses partenaires fournisseurs de données. 
 

L’acquéreur s'engage à maintenir en permanence, les mentions de propriété et de 
copyright figurant sur les données, sur toutes reproductions et/ou représentation des 

données sur support papier ainsi que tout média. Il s'attachera à désigner la source des 
données sur toutes ses productions : "Sources : Institution Intercommunale des 
Wateringues (et/ou) DREAL (et/ou) VNF (et/ou) METEO-FRANCE (et/ou) VLAMSE 

WATERWEG NV (et/ou) Sections de Wateringues du Nord et du Pas-de-Calais". 
 

Toute reproduction non autorisée des données est passible de sanctions pénales 
s'appliquant à la contrefaçon. 
 

Article 5 – Limite des droits d’exploitation des données 
 
L’acquéreur s'interdit toute communication ou mise à disposition totale ou partielle des 
données fournies par l'Institution Intercommunale des Wateringues à des tiers, 

pour quelque motif et sous toute forme que ce soit sans autorisation expresse de 
l'Institution Intercommunale des Wateringues. 

 
L’acquéreur s'engage à limiter l'exploitation des données à un usage strictement 
interne à sa structure et dans le cadre de ses missions de service public. 

 
L’acquéreur s'interdit de réaliser par lui-même toute modification des données. 

 
L’acquéreur s'interdit toute reproduction des données, totale ou partielle, gratuite ou 
payante, sous quelle forme que ce soit, en vue de les fournir à un autre organisme 

public ou privé (le demandeur s'adresse dans ce cas directement à l'Institution 
Intercommunale des Wateringues qui lui proposera alors éventuellement de signer 

la convention de mise à disposition des données). 
 

Article 6 - Responsabilités 
 
L'Institution Intercommunale des Wateringues et les gestionnaires d’ouvrages ou 

de réseaux de mesures ne sauraient être tenus pour responsables des imprécisions et 
des erreurs de mesures dues à des dysfonctionnements des équipements de mesures, 

de transferts de données ou de tout autre incident ne permettant pas la mise à 
disposition des données. 
 

L'Institution Intercommunale des Wateringues ne peut être tenue responsable de 
l'usage qui sera fait des données fournies, ni des dommages directs et/ou indirects qui 

pourraient résulter de leur utilisation, de leur interprétation, de la méconnaissance des 
modalités d’acquisition des données ou de leurs caractéristiques. 
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En tout état de cause, l'exploitation des données par l’acquéreur s'effectue sous ses 

seuls contrôles, direction et responsabilités. 
 

L’acquéreur s'engage à renoncer à tout recours envers l'Institution 
Intercommunale des Wateringues et les différents partenaires du système : la 
DREAL, VNF, METEO-France, VLAMSE WATERWEG NV et les Sections des wateringues du 

Nord et du Pas-de-Calais. 
 

Article 7 – Modification des termes de la convention 

 

Les termes de la convention pourront être modifiés d’un commun accord entre les 
parties ; ces modifications feront l’objet d’avenants à la présente convention. 
 

Article 8 – Date d’effet et durée 
 
La présente convention deviendra exécutoire après avoir été revêtue de la signature des 
représentants des organismes contractants.  

 
Elle sera ensuite reconduite tacitement d’année en année, sauf dénonciation par l’une 

des parties par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

Article 9 - Gratuité 

 

La présente convention n’implique aucune clause financière et est conclue à titre 
purement gratuit. 
 

Article 10 – Attribution de compétence 

 
En cas de litige et après tentative de recherche d’une solution amiable infructueuse, 
compétence expresse est attribuée aux tribunaux du siège du requérant 

 
 

 
A Saint-Omer, le      A    , le 
 

 
Pour l'Institution Intercommunale 

des Wateringues 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

Le Président 

Pour l’acquéreur 

Lu et approuvé (mention manuscrite) 
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République Française 

⎯⎯⎯ 
Département 

du Pas-de-Calais 
 

 
 

Ville de MARCK 
 
 

SEANCE 
 

7 JUILLET 2025  
 
 

⎯⎯⎯ 
 
 

OBJET : 
 

ADMINISTRATION 
GENERALE 

 
CONVENTION DE MISE 

A DISPOSITION ET 
D’UTILISATION DES 

DONNEES EXTRAITES 
DU SYSTEME DE 

CENTRALISATION DE 
L’INSTITUTION 

INTERCOMMUNALE 
DES WATERINGUES  

 
AUTORISATION DE 

SIGNATURE  
 
 
 
 

2025-07-06 

⎯⎯⎯ 

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le lundi 07 juillet, à dix-huit heures, les 
membres du Conseil Municipal de MARCK proclamés par le Bureau 
Electoral, à la suite des opérations du 15 mars 2020 et du 24 mai 
2020, se sont réunis sur la convocation qui leur a été adressée 
conformément aux articles L.2121-10 à L.2121-12 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, sous la présidence de Madame NOËL 
Corinne, Maire. 
 
Étaient Présents Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux : 
NOËL Corinne, LEFEBVRE Raymond, DUMONT-DESEIGNE Véronique, 
MARTIN Fabrice, LOUCHEZ Laurence, TACCOEN Jean-Michel, 
WILLAUME Quentin, Mercier Sabrina, PILLE Robert, LOUVET Dimitri, 
CARBONNER Thérèse, FIOLET Evelyne, MASSON Tony, DUMONT 
Pierre-Henri, LAVIEVILLE Marie-Lyne, BRANLY Sandrine, MAGNIER 
Renée, GEISLER Maryse, DESORT Annie, VAUTIER Monique, WASSELIN 
Jean-Guy, BUTEZ Philippe, BOUCHEL William, BOUCHEL Céline, BEN 
Sabrina. 
 
Étaient excusés :  
MILLIEN Sophie                     (Pouvoir Fabrice MARTIN) 
LENGLIN Daniel                     (Pouvoir WILLAUME Quentin) 
VANDEWALLE Julie               (Pouvoir NOËL Corinne) 
BRANCQUART Christopher (Pouvoir Dimitri LOUVET) 
FUZELLIER Patrick                (Pouvoir LEFEBVRE Raymond) 
HUGOT Léa                           (Pouvoir Evelyne FIOLET) 
DEROI Alexandre                 (Pouvoir CARBONNER Thérèse) 
  
Était absent :  
PERON Laurent 

       
 
Madame le Maire rappelle l’intérêt pour la commune de disposer d’un 
outil d’information en temps réel ou quasi-réel sur la situation 
hydraulique du secteur, particulièrement en période de crue.  
 
Ce dispositif, bien qu’il ne constitue pas un système d’annonce des 
crues, peut constituer un outil précieux d’aide à la décision et de 
gestion des eaux.  
 
Pour avoir accès à cet outil, il est nécessaire de conclure une 
convention avec l’Institution Intercommunale des Wateringues.  
 
Vu les éléments présentés aux membres de la Commission Affaires 
Générales/Ressources Humaines le 30 Juin 2025 ; 
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Vu le Code général des collectivités territoriales,  
 
Vu le projet de convention joint,  
 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITE, 
 

APPROUVE  les termes de la convention de mise à disposition et 
d’utilisation des données extraites du système de centralisation de 
l’Institution Intercommunale des Wateringues ;  
 
AUTORISE  Madame le Maire à signer la convention ainsi que tout 
document afférent à sa mise en œuvre.  
 
 

 
(Suivent les signatures) 
Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
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République Française 

⎯⎯⎯ 
Département 

du Pas-de-Calais 
 

 
 

Ville de MARCK 
 
 

SEANCE 
 

7 JUILLET 2025 
 
 

⎯⎯⎯ 
 
 

OBJET : 
 

ADMINISTRATION 
GENERALE 

 
CREATION D’UN 

JARDIN DU SOUVENIR 
CIMETIERE DES 

HEMMES DE MARCK 
 

AUTORISATION ET 
DEMANDE DE FONDS 

DE CONCOURS 
 
 
 
 

2025-07-07 

⎯⎯⎯ 

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le lundi 07 juillet, à dix-huit heures, les 
membres du Conseil Municipal de MARCK proclamés par le Bureau 
Electoral, à la suite des opérations du 15 mars 2020 et du 24 mai 
2020, se sont réunis sur la convocation qui leur a été adressée 
conformément aux articles L.2121-10 à L.2121-12 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, sous la présidence de Madame NOËL 
Corinne, Maire. 
 
Étaient Présents Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux : 
NOËL Corinne, LEFEBVRE Raymond, DUMONT-DESEIGNE Véronique, 
MARTIN Fabrice, LOUCHEZ Laurence, TACCOEN Jean-Michel, 
WILLAUME Quentin, Mercier Sabrina, PILLE Robert, LOUVET Dimitri, 
CARBONNER Thérèse, FIOLET Evelyne, MASSON Tony, DUMONT 
Pierre-Henri, LAVIEVILLE Marie-Lyne, BRANLY Sandrine, MAGNIER 
Renée, GEISLER Maryse, DESORT Annie, VAUTIER Monique, WASSELIN 
Jean-Guy, BUTEZ Philippe, BOUCHEL William, BOUCHEL Céline, BEN 
Sabrina. 
 
Étaient excusés :  
MILLIEN Sophie                     (Pouvoir Fabrice MARTIN) 
LENGLIN Daniel                     (Pouvoir WILLAUME Quentin) 
VANDEWALLE Julie               (Pouvoir NOËL Corinne) 
BRANCQUART Christopher (Pouvoir Dimitri LOUVET) 
FUZELLIER Patrick                (Pouvoir LEFEBVRE Raymond) 
HUGOT Léa                           (Pouvoir Evelyne FIOLET) 
DEROI Alexandre                 (Pouvoir CARBONNER Thérèse) 
  
Était absent :  
PERON Laurent 

       
Madame le Maire souhaite créer un jardin du souvenir au cimetière 
des Hemmes de Marck. 
 
Depuis plusieurs années, on observe une augmentation constante du 
nombre de crémations en France, phénomène qui se répercute au 
niveau local.  
 
Les familles souhaitent de plus en plus disposer d’un lieu respectueux 
pour disperser les cendres de leurs proches, en dehors des 
traditionnelles concessions funéraires. 
 
Actuellement, Le cimetière des Hemmes de Marck ne dispose pas d’un 
espace spécifique dédié à cet usage et la commune est sollicitée dans 
ce sens. 
 
Madame le Maire informe l’assemblée que Grand Calais Terres et 
Mers est susceptible de financer ce projet au travers d’un fonds de 
concours. 
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Le montant de ces travaux s'élève à 6 091,01 € HT dont le plan de 
financement est ci-dessous : 

DEPENSES FINANCEMENT 

  Montant Financeurs Taux Montant 

Jardin du 
souvenir 

6 091,01 € 

Fonds de 
concours 
2025 

50% 3 045,50 € 

Ville 50% 3 045,51 € 

Total HT 6 091,01 € Total 100%  6 091,01 € 

 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITE, 
 

AUTORISE la réalisation de ce projet, 
 
AUTORISE Madame le Maire à présenter le dossier repris ci-dessus 

pour solliciter une participation financière de GCT&M au 
titre des fonds de concours, 

 
AUTORISE Madame le Maire à signer l'ensemble des documents 

relatifs à ce projet. 
(Suivent les signatures) 
Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
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République Française 

⎯⎯⎯ 
Département 

du Pas-de-Calais 
 

 
 

Ville de MARCK 
 
 

SEANCE 
 

7 JUILLET 2025 
 
 

⎯⎯⎯ 
 
 

OBJET : 
 

ADMINISTRATION 
GENERALE 

 
ORGANISATION DE 

SORTIES 
CULTURELLES, DE 

LOISIRS OU 
PÉDAGOGIQUES POUR 

LES ADMINISTRÉS 
 

2025-07-08 

⎯⎯⎯ 

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le lundi 07 juillet, à dix-huit heures, les 
membres du Conseil Municipal de MARCK proclamés par le Bureau 
Electoral, à la suite des opérations du 15 mars 2020 et du 24 mai 
2020, se sont réunis sur la convocation qui leur a été adressée 
conformément aux articles L.2121-10 à L.2121-12 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, sous la présidence de Madame NOËL 
Corinne, Maire. 
 
Étaient Présents Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux : 
NOËL Corinne, LEFEBVRE Raymond, DUMONT-DESEIGNE Véronique, 
MARTIN Fabrice, LOUCHEZ Laurence, TACCOEN Jean-Michel, 
WILLAUME Quentin, Mercier Sabrina, PILLE Robert, LOUVET Dimitri, 
CARBONNER Thérèse, FIOLET Evelyne, MASSON Tony, DUMONT 
Pierre-Henri, LAVIEVILLE Marie-Lyne, BRANLY Sandrine, MAGNIER 
Renée, GEISLER Maryse, DESORT Annie, VAUTIER Monique, WASSELIN 
Jean-Guy, BUTEZ Philippe, BOUCHEL William, BOUCHEL Céline, BEN 
Sabrina. 
 
Étaient excusés :  
MILLIEN Sophie                     (Pouvoir Fabrice MARTIN) 
LENGLIN Daniel                     (Pouvoir WILLAUME Quentin) 
VANDEWALLE Julie               (Pouvoir NOËL Corinne) 
BRANCQUART Christopher (Pouvoir Dimitri LOUVET) 
FUZELLIER Patrick                (Pouvoir LEFEBVRE Raymond) 
HUGOT Léa                           (Pouvoir Evelyne FIOLET) 
DEROI Alexandre                 (Pouvoir CARBONNER Thérèse) 
  
Était absent :  
PERON Laurent 

       
Madame le Maire présente le projet porté par la commune visant à 
organiser des sorties à destination des administrés, dans le but de 
renforcer la cohésion sociale et de favoriser l’accès de tous à la culture 
et aux loisirs.  
 
La mise en place de ce nouveau service « Sorties culturelles et de 
loisirs » consistera en : 

• La planification, l’organisation et l’encadrement de sorties à 
caractère culturel, pédagogique ou de loisir ; 

• La garantie d’une accessibilité de ces activités à l’ensemble 
des administrés, sans distinction ; 

• La valorisation et la promotion de ces actions auprès des 
habitants de la commune. 
 

Une participation financière des bénéficiaires sera demandée, à 
hauteur du coût réel de l’activité.  
Le remboursement des sommes versées par les participants est 
possible en cas d’annulation de la sortie par la commune, notamment 
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en cas d’effectif insuffisant pour permettre son bon déroulement ou 
pour des raisons d’organisation, des conditions météorologiques ou 
de sécurité. 
Dans ce cas, le remboursement est effectué automatiquement par la 
commune, sans démarche particulière de la part des usagers.  
Hormis cette situation, les sommes versées ne donnent lieu à aucun 
remboursement. 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses 
articles L.2121-29 et suivants, 
 
Vu la volonté municipale de favoriser l’accès à la culture, aux loisirs et 
à la vie sociale pour l’ensemble des habitants de la commune, 
 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITE, 
 

AUTORISE l’organisation de sorties (culturelles/de loisirs) au 
bénéfice des administrés de la commune, dans le cadre 
d’actions de cohésion sociale et de service public local.  

 
APPROUVE  le principe de participation financière des usagers fixée à 

prix coûtant et les modalités de remboursement.  
 
DIT Les crédits nécessaires au fonctionnement de ce service 

seront inscrits au budget communal. 
 
AUTORISE Madame le Maire à signer l'ensemble des documents 

relatifs à ce projet. 
(Suivent les signatures) 
Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
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République Française 

⎯⎯⎯ 
Département 

du Pas-de-Calais 
 

 
 

Ville de MARCK 
 
 

SEANCE 
 

7 JUILLET 2025 
 
 

⎯⎯⎯ 
 
 

OBJET : 
 

FINANCES 
 

DEMANDE DE 
GARANTIE 

D’EMPRUNT 
 

HABITAT HAUTS-DE-
FRANCE ESH 

 
REHABILITATION DE 

29 LOGEMENTS 
LOCATIFS RUE DES 
CYPRES A MARCK 

 
 
 
 

2025-07-09 

⎯⎯⎯ 

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le lundi 07 juillet, à dix-huit heures, les 
membres du Conseil Municipal de MARCK proclamés par le Bureau 
Electoral, à la suite des opérations du 15 mars 2020 et du 24 mai 
2020, se sont réunis sur la convocation qui leur a été adressée 
conformément aux articles L.2121-10 à L.2121-12 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, sous la présidence de Madame NOËL 
Corinne, Maire. 
 
Étaient Présents Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux : 
NOËL Corinne, LEFEBVRE Raymond, DUMONT-DESEIGNE Véronique, 
MARTIN Fabrice, LOUCHEZ Laurence, TACCOEN Jean-Michel, 
WILLAUME Quentin, Mercier Sabrina, PILLE Robert, LOUVET Dimitri, 
CARBONNER Thérèse, FIOLET Evelyne, MASSON Tony, DUMONT 
Pierre-Henri, LAVIEVILLE Marie-Lyne, BRANLY Sandrine, MAGNIER 
Renée, GEISLER Maryse, DESORT Annie, VAUTIER Monique, WASSELIN 
Jean-Guy, BUTEZ Philippe, BOUCHEL William, BOUCHEL Céline, BEN 
Sabrina. 
 
Étaient excusés :  
MILLIEN Sophie                     (Pouvoir Fabrice MARTIN) 
LENGLIN Daniel                     (Pouvoir WILLAUME Quentin) 
VANDEWALLE Julie               (Pouvoir NOËL Corinne) 
BRANCQUART Christopher (Pouvoir Dimitri LOUVET) 
FUZELLIER Patrick                (Pouvoir LEFEBVRE Raymond) 
HUGOT Léa                           (Pouvoir Evelyne FIOLET) 
DEROI Alexandre                 (Pouvoir CARBONNER Thérèse) 
  
Était absent :  
PERON Laurent 

       
Vu la demande de la société Habitat Hauts-de-France ESH en vue 
d’obtenir la garantie communale à hauteur de 100 % pour le 
remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 351 995 euros 
souscrit par la société Habitat Hauts-de-France ESH auprès de la Caisse 
des dépôts et de consignations, constitué de 2 Lignes du Prêt et 
destiné à financer la réhabilitation de 29 logements locatifs rue des 
Cyprès à MARCK, 
 
Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 
 
Vu l’article 2305 du Code Civil, 
 
Vu le Contrat de Prêt n° 171058 en annexe signé entre Habitat Hauts-
de-France ci-après l’Emprunteur et la Caisse des dépôts et 
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consignations, 
 
Vu le rapport synthétique sur cette garantie d’emprunt présenté en 
Commission Achats, 
 
Après avoir entendu l’exposé de son rapporteur, 
 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITE, 
 

DELIBERE comme suit : 
 
ARTICLE 1 : L’Assemblée délibérante de la Commune de MARCK (62) 
accorde sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un 
Prêt d’un montant total de 1 351 995 euros souscrit par l’Emprunteur 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les 
caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de 
prêt n° 171058 constitué de 2 Lignes du Prêt . 
 
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en 
principal de 1 351 995 euros augmentée de l’ensemble des sommes 
pouvant être dues au titre du contrat de Prêt. 
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la 
présente délibération. 
 
ARTICLE 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt 
et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur 
l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur 
dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des 
dépôts et consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs 
délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant 
au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 
ressources nécessaires à ce règlement. 
 
ARTICLE 3 : Le Conseil Municipal s’engage pendant toute la durée du 
Prêt, à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges du Prêt. 
 
ARTICLE 4 : Le Conseil Municipal autorise Madame le Maire à signer 
toutes pièces utiles et nécessaires à la réalisation de cette garantie 
d’emprunt. 

(Suivent les signatures) 
Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
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République Française 

⎯⎯⎯ 
Département 

du Pas-de-Calais 
 

 
 

Ville de MARCK 
 
 

SEANCE 
 

7 JUILLET 2025 
 
 

⎯⎯⎯ 
 
 

OBJET : 
 

FINANCES 
 

SUBVENTIONS 
EXCEPTIONNELLES 

 
 
 
 
 

2025-07-10 

⎯⎯⎯ 

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le lundi 07 juillet, à dix-huit heures, les 
membres du Conseil Municipal de MARCK proclamés par le Bureau 
Electoral, à la suite des opérations du 15 mars 2020 et du 24 mai 
2020, se sont réunis sur la convocation qui leur a été adressée 
conformément aux articles L.2121-10 à L.2121-12 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, sous la présidence de Madame NOËL 
Corinne, Maire. 
 
Étaient Présents Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux : 
NOËL Corinne, LEFEBVRE Raymond, DUMONT-DESEIGNE Véronique, 
MARTIN Fabrice, LOUCHEZ Laurence, TACCOEN Jean-Michel, 
WILLAUME Quentin, Mercier Sabrina, PILLE Robert, LOUVET Dimitri, 
CARBONNER Thérèse, FIOLET Evelyne, MASSON Tony, DUMONT 
Pierre-Henri, LAVIEVILLE Marie-Lyne, BRANLY Sandrine, MAGNIER 
Renée, GEISLER Maryse, DESORT Annie, VAUTIER Monique, WASSELIN 
Jean-Guy, BUTEZ Philippe, BOUCHEL William, BOUCHEL Céline, BEN 
Sabrina. 
 
Étaient excusés :  
MILLIEN Sophie                     (Pouvoir Fabrice MARTIN) 
LENGLIN Daniel                     (Pouvoir WILLAUME Quentin) 
VANDEWALLE Julie               (Pouvoir NOËL Corinne) 
BRANCQUART Christopher (Pouvoir Dimitri LOUVET) 
FUZELLIER Patrick                (Pouvoir LEFEBVRE Raymond) 
HUGOT Léa                           (Pouvoir Evelyne FIOLET) 
DEROI Alexandre                 (Pouvoir CARBONNER Thérèse) 
  
Était absent :  
PERON Laurent 

       
 
Madame le Maire expose aux membres du Conseil Municipal qu’en 
complément de la subvention de fonctionnement qui peut être 
allouée chaque année aux associations, la commune peut également 
apporter son soutien sur des actions spécifiques en leur versant une 
subvention exceptionnelle. 
 

Madame le Maire propose d’attribuer les subventions exceptionnelles 
suivantes : 
 

Association Projet Montant 

AIKI-GOSHIN-DO Organisation du gala 
d’arts martiaux pour 
les 40 ans du club 

1 200,00 € 
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TWIRL DANCE CLUB 
DE MARCK 

Organisation du gala 
de fin d’année 

1 250,00 € 

 
Vu les éléments présentés aux membres de la Commission Petite 
Enfance/Jeunesse/École/Seniors le 30 Juin 2025 ; 
 
Après avoir entendu l’exposé de son rapporteur ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITE, 
 

DECIDE      de verser une subvention exceptionnelle 2025 à 
- l’association AIKI-GOSHIN-DO d’un montant de 1 200,00 €, 
- l’association TWIRL DANCE CLUB DE MARCK d’un montant de              
1 250,00 €. 
  
DIT       que ces subventions exceptionnelles seront versées en 
fonction du coût réel des actions et sur présentation d’un bilan 
définitif desdites actions.  

 
(Suivent les signatures) 
Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
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République Française 

⎯⎯⎯ 
Département 

du Pas-de-Calais 
 

 
 

Ville de MARCK 
 
 

SEANCE 
 

7 JUILLET 2025 
 
 

⎯⎯⎯ 
 
 

OBJET : 
 

FINANCES 
 

TAXE FONCIERE SUR 
LES PROPRIETES NON 

BATIES  
 

 DEGREVEMENT 
TEMPORAIRE DE LA 

TAXE AFFERENTE AUX 
PARCELLES 

EXPLOITEES PAR DE 
JEUNES 

AGRICULTEURS 
 
 
 
 

2025-07-11 

⎯⎯⎯ 

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le lundi 07 juillet, à dix-huit heures, les 
membres du Conseil Municipal de MARCK proclamés par le Bureau 
Electoral, à la suite des opérations du 15 mars 2020 et du 24 mai 
2020, se sont réunis sur la convocation qui leur a été adressée 
conformément aux articles L.2121-10 à L.2121-12 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, sous la présidence de Madame NOËL 
Corinne, Maire. 
 
Étaient Présents Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux : 
NOËL Corinne, LEFEBVRE Raymond, DUMONT-DESEIGNE Véronique, 
MARTIN Fabrice, LOUCHEZ Laurence, TACCOEN Jean-Michel, 
WILLAUME Quentin, Mercier Sabrina, PILLE Robert, LOUVET Dimitri, 
CARBONNER Thérèse, FIOLET Evelyne, MASSON Tony, DUMONT 
Pierre-Henri, LAVIEVILLE Marie-Lyne, BRANLY Sandrine, MAGNIER 
Renée, GEISLER Maryse, DESORT Annie, VAUTIER Monique, WASSELIN 
Jean-Guy, BUTEZ Philippe, BOUCHEL William, BOUCHEL Céline, BEN 
Sabrina. 
 
Étaient excusés :  
MILLIEN Sophie                     (Pouvoir Fabrice MARTIN) 
LENGLIN Daniel                     (Pouvoir WILLAUME Quentin) 
VANDEWALLE Julie               (Pouvoir NOËL Corinne) 
BRANCQUART Christopher (Pouvoir Dimitri LOUVET) 
FUZELLIER Patrick                (Pouvoir LEFEBVRE Raymond) 
HUGOT Léa                           (Pouvoir Evelyne FIOLET) 
DEROI Alexandre                 (Pouvoir CARBONNER Thérèse) 
  
Était absent :  
PERON Laurent 

       
 
Madame le Maire explique que l’article 1647-00bis du Code Général 
des Impôts précise que les Communes et EPCI peuvent accorder un 
dégrèvement de 50 % sur la taxe sur le foncier non bâti, pour la part 
qui leur revient, pour les parcelles exploitées par les jeunes 
agriculteurs, âgés de moins de 40 ans, qui bénéficient des aides à 
l’installation mentionnées à l’article D.343-3 du Code Rural et de la 
Pêche Maritime, et ce pour une durée maximale de 5 ans. 

Ce dégrèvement de 50 % est à la charge de la collectivité qui l’accorde, 
et complète le dégrèvement de droit de 50 % pris en charge par l’Etat. 
(Compensé à la commune ou à l’EPCI). 

La décision d’exonération doit être prise avant le 1er octobre N pour 
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être applicable, à compter de l’année N+1. 

Considérant, que ce dégrèvement permet d’apporter une aide 
financière concrète aux nouveaux exploitants et que cette mesure 
contribue à la réussite des projets d’installation, tout en ayant un 
impact budgétaire modéré pour la collectivité, il est proposé 
d’accorder aux jeunes agriculteurs un dégrèvement de 5 ans à la taxe 
sur le foncier non bâti revenant à la collectivité. 

Vu les éléments présentés aux membres de la Commission Achat ; 
 
Après avoir entendu l’exposé de son rapporteur ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITE, 
 

APPROUVE     le dégrèvement de 50 % de la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties afférente aux parcelles exploitées par les jeunes 
agriculteurs, âgés de moins de 40 ans, 
 
ACCORDE       ce dégrèvement pour une durée de 5 ans, à compter du 
1er janvier de l’année suivant celle de l’installation du jeune agriculteur.
  

(Suivent les signatures) 
Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
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République Française 

⎯⎯⎯ 
Département 

du Pas-de-Calais 
 

 
 

Ville de MARCK 
 
 

SEANCE 
 

7 JUILLET 2025 
 
 

⎯⎯⎯ 
 
 

OBJET : 
 

FINANCES 
 

VENTE DE 2 BENNES 
AMPLIROLL 

 
MODIFICATION  

 
 
 

2025-07-12 

⎯⎯⎯ 

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le lundi 07 juillet, à dix-huit heures, les 
membres du Conseil Municipal de MARCK proclamés par le Bureau 
Electoral, à la suite des opérations du 15 mars 2020 et du 24 mai 
2020, se sont réunis sur la convocation qui leur a été adressée 
conformément aux articles L.2121-10 à L.2121-12 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, sous la présidence de Madame NOËL 
Corinne, Maire. 
 
Étaient Présents Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux : 
NOËL Corinne, LEFEBVRE Raymond, DUMONT-DESEIGNE Véronique, 
MARTIN Fabrice, LOUCHEZ Laurence, TACCOEN Jean-Michel, 
WILLAUME Quentin, Mercier Sabrina, PILLE Robert, LOUVET Dimitri, 
CARBONNER Thérèse, FIOLET Evelyne, MASSON Tony, DUMONT 
Pierre-Henri, LAVIEVILLE Marie-Lyne, BRANLY Sandrine, MAGNIER 
Renée, GEISLER Maryse, DESORT Annie, VAUTIER Monique, WASSELIN 
Jean-Guy, BUTEZ Philippe, BOUCHEL William, BOUCHEL Céline, BEN 
Sabrina. 
 
Étaient excusés :  
MILLIEN Sophie                     (Pouvoir Fabrice MARTIN) 
LENGLIN Daniel                     (Pouvoir WILLAUME Quentin) 
VANDEWALLE Julie               (Pouvoir NOËL Corinne) 
BRANCQUART Christopher (Pouvoir Dimitri LOUVET) 
FUZELLIER Patrick                (Pouvoir LEFEBVRE Raymond) 
HUGOT Léa                           (Pouvoir Evelyne FIOLET) 
DEROI Alexandre                 (Pouvoir CARBONNER Thérèse) 
  
Était absent :  
PERON Laurent 

       

Madame Le Maire rappelle à l’assemblée que par délibération en date 
du 15 décembre 2024, le Conseil municipal a approuvé la vente de 
deux bennes appartenant à la commune pour un montant de 8 500 €. 

Il s’avère qu’une erreur s’est glissée dans la rédaction de la 
délibération. 

Le prix réel de vente, convenu avec l’acheteur, est de 8 400 €. 

Après en avoir délibéré, 
 
 
 
 
 



XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX

XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX

XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX

XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX

XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX

XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX

XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX 

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITE, 
 

DECIDE de modifier la délibération relative à la vente de deux bennes 
en rectifiant le montant de la vente à 8 400 € TTC.  
 
AUTORISE le Maire à signer tous documents nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération  

 
(Suivent les signatures) 
Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
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République Française 

⎯⎯⎯ 
Département 

du Pas-de-Calais 
 

 
 

Ville de MARCK 
 
 

SEANCE 
 

7 JUILLET 2025 
 
 

⎯⎯⎯ 
 
 

OBJET : 
 

EDUCATION 
 

CONVENTION DE 
COFINANCEMENT 

RELATIVE A 
L’EXPERIMENTATION 

D’UNE TENUE 
VESTIMENTAIRE 

COMMUNE DANS LES 
ECOLES PUBLIQUES 

VOLONTAIRES 
 

AUTORISATION 
 
 
 

2025-07-13 

⎯⎯⎯ 

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le lundi 07 juillet, à dix-huit heures, les 
membres du Conseil Municipal de MARCK proclamés par le Bureau 
Electoral, à la suite des opérations du 15 mars 2020 et du 24 mai 
2020, se sont réunis sur la convocation qui leur a été adressée 
conformément aux articles L.2121-10 à L.2121-12 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, sous la présidence de Madame NOËL 
Corinne, Maire. 
 
Étaient Présents Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux : 
NOËL Corinne, LEFEBVRE Raymond, DUMONT-DESEIGNE Véronique, 
MARTIN Fabrice, LOUCHEZ Laurence, TACCOEN Jean-Michel, 
WILLAUME Quentin, Mercier Sabrina, PILLE Robert, LOUVET Dimitri, 
CARBONNER Thérèse, FIOLET Evelyne, MASSON Tony, DUMONT 
Pierre-Henri, LAVIEVILLE Marie-Lyne, BRANLY Sandrine, MAGNIER 
Renée, GEISLER Maryse, DESORT Annie, VAUTIER Monique, WASSELIN 
Jean-Guy, BUTEZ Philippe, BOUCHEL William, BOUCHEL Céline, BEN 
Sabrina. 
 
Étaient excusés :  
MILLIEN Sophie                     (Pouvoir Fabrice MARTIN) 
LENGLIN Daniel                     (Pouvoir WILLAUME Quentin) 
VANDEWALLE Julie               (Pouvoir NOËL Corinne) 
BRANCQUART Christopher (Pouvoir Dimitri LOUVET) 
FUZELLIER Patrick                (Pouvoir LEFEBVRE Raymond) 
HUGOT Léa                           (Pouvoir Evelyne FIOLET) 
DEROI Alexandre                 (Pouvoir CARBONNER Thérèse) 
  
Était absent :  
PERON Laurent 

       
 
Madame le Maire rappelle que, par délibération 2024-04-18 en date 
du 8 Avril 2024, la commune a manifesté son souhait d’expérimenter 
le port d’une tenue vestimentaire commune au sein de l’école de 
l’Aéroport pendant deux ans. 
 
Cette expérimentation, visant à renforcer la cohésion entre élèves 
grâce à la création d’un sentiment d’appartenance et destinée à 
améliorer le climat scolaire, reste soutenue par le Ministère de 
l’Education Nationale. 
 
Ainsi, l’État renouvelle son appui financier par un cofinancement à 
hauteur de 50% dans la limite d’un montant maximum de 100 € par 
élève. 
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Vu les éléments présentés aux membres de la Commission Petite 
Enfance/Jeunesse/Ecole/Seniors le 30 Juin 2025, 
 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR 29 VOIX POUR ET 3 CONTRES 
 

APPROUVE      la poursuite de cette expérimentation pour l’année 
scolaire 2025-2026.  
 
AUTORISE    Madame le Maire à signer la convention de 
cofinancement entre l’État et la ville ainsi que tout document relatif à 
intervenir.  

 
(Suivent les signatures) 
Pour extrait conforme, 
Le Maire, 

 

 



 

 

 

 

CONVENTION DE FINANCEMENT 

Relative au projet d’échange jeunes MARCK – HAIBACH 

Entre les soussignés 

La ville de MARCK, porteuse du projet, représentée par Madame le Maire, Corinne NOËL 

Et 

La ville D’HAIBACH, représentée par Monsieur le Maire, Andreas ZENGLEIN 

 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

Article 1 : Objet de la présente convention 

La présente convention a pour objet de fixer les conditions, notamment financières, dans lesquelles le 

porteur de projet procède à la réalisation du projet entre les 2 villes précitées, ci-après dénommé 

« Projet échange jeunes » ainsi que les modalités selon lesquelles l’Etat apporte son concours financier 

à la réalisation de ce projet, au titre du dispositif « colos apprenantes » ainsi que l’OFAJ (Office Franco-

Allemand pour la Jeunesse) au titre d’une subvention « projet de groupe ». 

Article 2 : Descriptif du projet 

2.1. Caractéristiques du projet 

Ce projet d’échanges s’inscrit dans la continuité des liens d’amitié entre les 2 villes jumelées instaurées 

depuis plus de 35 ans.  

Il permettra à tous les jeunes de vivre l’expérience des échanges. Le projet permettra à 16 jeunes 

allemands âgés de 14 à 18 ans de rencontrer 16 jeunes français vivant à MARCK. Des expériences 

uniques lors des temps d’animation et de visites seront au rendez-vous lors de cette semaine. 

2.2. Délais de réalisation 

Le projet se déroulera du dimanche 24 au dimanche 31 août 2025. La rencontre se déroulera à la base 

Tom Souville à SANGATTE. 

Article 3 : Financement du projet 

3.1. Montant de l’action 

Le coût global estimatif de l’opération s’élève à 18 625,34 € sur une base de 32 jeunes et 6 adultes. 

Les communes s’engagent à prendre en compte les dépenses réelles sur la base du nombre d’enfants 

réellement présents. Pour se faire la mairie de Marck réalisera la quasi-totalité des dépenses et 

émettra un titre au moment du bilan des dépenses (en septembre 2025). 

3.2. Recettes prévues : 

L’OFAJ versera une subvention de 6 625,08 € (montant à minima accordé le 11 février 2025) qui sera 

répartie comme suit 4352,41 € part allemande et 2 272,67 € part française (compte tenue des frais de 

voyage) mais versée réellement en totalité à la ville de MARCK, ville porteuse du projet. 



 

 

Chaque ville déduira aussi de son reste à charge les participations familiales demandées pour ce projet.  

3.3. Récapitulatif financier  

Les dépenses sont l’hébergement, le transport, les activités, la restauration et toutes autres dépenses. 

La ville de Marck dressera un récapitulatif des dépenses et engagera une bonne partie des dépenses 

via des mandats administratifs. 

Les dépenses totales seront divisées au prorata du nombre d’enfants de chaque pays.   

La déduction des recettes (participations familiales et de la subvention OFAJ) sera faite. 

En résultera le montant à payer pour chaque commune. 

La commune se réserve le droit de réduire son restant dû par l’obtention d’autres subventions telle 

que la subvention colonie apprenante pour les jeunes français. 

Article 4 : Durée de validité de la présente convention 

La présente convention prend effet à compter de sa complète signature jusqu’à réalisation complète 

du projet (règlement financier). 

Article 5 : Suivi de la présente convention 

Le porteur de projet s’engage à informer la commune D’HAIBACH de l’avancement du projet et à 

transmettre les récapitulatifs de toutes les dépenses à l’OFAJ ou d’autres organismes afin de justifier 

des dépenses du projet financé. 

Article 6 : Modification et résiliation de la convention 

Toute modification substantielle portant sur les principales caractéristiques du projet défini dans 

l’article 2 de la convention doit faire l’objet d’un avenant. 

En cas de non-respect par l’une des parties de ses engagements au titre de la présente convention, 

celle-ci peut être résiliée de plein droit par toute autre partie à l’expiration d’un délai de deux mois 

suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 

Article 7 : Pièce annexe 

L’annexe financière et organisationnelle fait partie intégrante de la convention. 

Article 8 : Litiges 

En cas de litige résultant de l’application de la présente convention et ne pouvant être résolu de 

manière amiable par les parties sous un délai de 3 mois suivant sa constatation, les parties se réservent 

le droit de saisir le tribunal administratif de Lille. 

 

Marck, le  

 

Le Maire de MARCK,       Le Maire d’HAIBACH, 

Corinne NOËL        Andreas ZENGLEIN 
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République Française 

⎯⎯⎯ 
Département 

du Pas-de-Calais 
 

 
 

Ville de MARCK 
 
 

SEANCE 
 

7 JUILLET 2025 
 
 

⎯⎯⎯ 
 
 

OBJET : 
 

JEUNESSE 
 

CONVENTION 
DE FINANCEMENT 

D’UN 
ECHANGE  

FRANCO-ALLEMAND 
MARCK HAIBACH 

 
AUTORISATION 

 
 
 

2025-07-14 

 ⎯⎯⎯ 

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le lundi 07 juillet, à dix-huit heures, les 
membres du Conseil Municipal de MARCK proclamés par le Bureau 
Electoral, à la suite des opérations du 15 mars 2020 et du 24 mai 
2020, se sont réunis sur la convocation qui leur a été adressée 
conformément aux articles L.2121-10 à L.2121-12 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, sous la présidence de Madame NOËL 
Corinne, Maire. 
 
Étaient Présents Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux : 
NOËL Corinne, LEFEBVRE Raymond, DUMONT-DESEIGNE Véronique, 
MARTIN Fabrice, LOUCHEZ Laurence, TACCOEN Jean-Michel, 
WILLAUME Quentin, Mercier Sabrina, PILLE Robert, LOUVET Dimitri, 
CARBONNER Thérèse, FIOLET Evelyne, MASSON Tony, DUMONT 
Pierre-Henri, LAVIEVILLE Marie-Lyne, BRANLY Sandrine, MAGNIER 
Renée, GEISLER Maryse, DESORT Annie, VAUTIER Monique, WASSELIN 
Jean-Guy, BUTEZ Philippe, BOUCHEL William, BOUCHEL Céline, BEN 
Sabrina. 
 
Étaient excusés :  
MILLIEN Sophie                     (Pouvoir Fabrice MARTIN) 
LENGLIN Daniel                     (Pouvoir WILLAUME Quentin) 
VANDEWALLE Julie               (Pouvoir NOËL Corinne) 
BRANCQUART Christopher (Pouvoir Dimitri LOUVET) 
FUZELLIER Patrick                (Pouvoir LEFEBVRE Raymond) 
HUGOT Léa                           (Pouvoir Evelyne FIOLET) 
DEROI Alexandre                 (Pouvoir CARBONNER Thérèse) 
  
Était absent :  
PERON Laurent 

              
 
Madame le Maire expose que dans le cadre de son jumelage avec 
l’Allemagne et en lien avec le comité de jumelage, il a été décidé que 
le service municipal « éducation-jeunesse » a repris la gestion des 
échanges de jeunes entre la ville et la ville d’HAIBACH. 
 
Cet échange se réalisera du dimanche 24 au dimanche 31 août 2025.  
 
Afin de fixer les modalités, une convention doit être établie entre les 2 
communes jumelées. 

Ce projet d’échanges s’inscrit dans la continuité des liens d’amitié 
entretenus entre la ville de MARCK et la ville d’HAIBACH instaurés 
depuis plus de 35 ans. 
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Il permettra à 16 jeunes marckois et 16 jeunes allemands d’échanger 
culturellement, de vivre ensemble avec à la clé des expériences 
uniques d’enrichissement personnel et culturel lors des activités et 
animations. 

Ainsi, afin de proposer cet échange, il est indispensable de procéder à 
la signature d’une convention entre les 2 villes avec le descriptif du 
projet et son financement. 
 
Vu les éléments présentés aux membres de la Commission Petite 
Enfance/Jeunesse/Ecole/Seniors le 30 Juin 2025, 
 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITE, 
 

APPROUVE la signature de la convention entre les 2 villes jumelées,    
 
AUTORISE madame le Maire à signer cette convention ainsi que tous 
les documents s’y rapportant  
  

 
(Suivent les signatures) 
Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
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République Française 

⎯⎯⎯ 
Département 

du Pas-de-Calais 
 

 
 

Ville de MARCK 
 
 

SEANCE 
 

7 JUILLET 2025 
 
 

⎯⎯⎯ 
 
 

OBJET : 
 

JEUNESSE 
 

MISE EN PLACE D’UN 
PASS’SPORT 
COMMUNAL 

 
AUTORISATION 

 
 
 

2025-07-15 

 ⎯⎯⎯ 

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le lundi 07 juillet, à dix-huit heures, les 
membres du Conseil Municipal de MARCK proclamés par le Bureau 
Electoral, à la suite des opérations du 15 mars 2020 et du 24 mai 
2020, se sont réunis sur la convocation qui leur a été adressée 
conformément aux articles L.2121-10 à L.2121-12 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, sous la présidence de Madame NOËL 
Corinne, Maire. 
 
Étaient Présents Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux : 
NOËL Corinne, LEFEBVRE Raymond, DUMONT-DESEIGNE Véronique, 
MARTIN Fabrice, LOUCHEZ Laurence, TACCOEN Jean-Michel, 
WILLAUME Quentin, Mercier Sabrina, PILLE Robert, LOUVET Dimitri, 
CARBONNER Thérèse, FIOLET Evelyne, MASSON Tony, DUMONT 
Pierre-Henri, LAVIEVILLE Marie-Lyne, BRANLY Sandrine, MAGNIER 
Renée, GEISLER Maryse, DESORT Annie, VAUTIER Monique, WASSELIN 
Jean-Guy, BUTEZ Philippe, BOUCHEL William, BOUCHEL Céline, BEN 
Sabrina. 
 
Étaient excusés :  
MILLIEN Sophie                     (Pouvoir Fabrice MARTIN) 
LENGLIN Daniel                     (Pouvoir WILLAUME Quentin) 
VANDEWALLE Julie               (Pouvoir NOËL Corinne) 
BRANCQUART Christopher (Pouvoir Dimitri LOUVET) 
FUZELLIER Patrick                (Pouvoir LEFEBVRE Raymond) 
HUGOT Léa                           (Pouvoir Evelyne FIOLET) 
DEROI Alexandre                 (Pouvoir CARBONNER Thérèse) 
  
Était absent :  
PERON Laurent 

              
 
Madame le Maire expose que le Pass’Sport est un dispositif d’aide 
financière mis en place par l’État en 2021 pour favoriser l’accès des 
jeunes à une pratique sportive encadrée. 
Ce dispositif fait l’objet d’une réforme significative pour la rentrée 
2025.  
 
Jusqu’en juin 2025, le Pass’Sport permettait à un large public – enfants 
de 6 à 17 ans bénéficiaires de l’Allocation de Rentrée Scolaire (ARS), 
jeunes en situation de handicap (AEEH ou AAH) et étudiants boursiers 
jusqu’à 28 ans – de bénéficier d’une aide de 50 € pour s’inscrire dans 
une structure sportive éligible.  
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À partir de la rentrée 2025, le dispositif évolue en profondeur dans un 
contexte de baisse du budget alloué au sport après les Jeux 
Olympiques de Paris 2024, et vise à recentrer l’aide sur les publics les 
plus prioritaires. Le montant de l’aide est porté à 70 € pour mieux 
couvrir le coût croissant des cotisations sportives. En parallèle, les 
critères d’éligibilité sont resserrés : seuls les jeunes de 14 à 17 ans 
bénéficiaires de l’ARS, les jeunes en situation de handicap (de 6 à 30 
ans selon l’allocation perçue), et les étudiants boursiers pourront 
continuer à bénéficier du Pass’Sport. Les enfants de 6 à 13 ans, 
auparavant inclus, sont désormais exclus du dispositif sauf en cas de 
handicap, ce qui suscite de vives inquiétudes des associations 
marckoises et de la commune. 
 
De ce fait, dans le but de promouvoir l’engagement sportif chez les 
jeunes et d’encourager la pratique d’une activité physique, la 
commune souhaite mettre en place une aide financière en faveur des 
jeunes Marckois de 6 à 13 ans, licenciés dans un club sportif marckois 
ou pratiquant une activité sportive non disponible à Marck dans une 
autre commune (natation, rugby…) 
En effet, les dépenses liées à la pratique sportive peuvent constituer 
un obstacle pour certaines familles, et soutenir les jeunes sportifs 
contribue à leur épanouissement personnel, à leur santé physique et 
mentale ainsi qu’au dynamisme de notre ville. 
 
Pour bénéficier de cette aide d’un montant de 25 €, les familles 
marckoises devront faire la demande en mairie à partir de fin 
septembre et présenter une copie du livret de famille, de la licence 
sportive, d’un justificatif de domicile et d’une attestation CAF justifiant 
de la perception de l’ARS. 
 
Les clubs et associations éligibles au Pass’Sport Marckois sont ceux qui 
sont également éligibles au Pass’Sport du Ministère des Sports, de la 
jeunesse et de la vie associative. 
 
Bien entendu, cette aide de la commune ne sera pas mise en place si 
l’État revenait sur sa décision de faire évoluer le Pass’Sport et 
réinstituait les conditions de 2024, c’est à dire la possibilité pour les 
jeunes de 6 à 13 ans d’en bénéficier. 
 
N’ayant pas reçu les chiffres de la CAF concernant le nombre de 
bénéficiaires marckois de l’ARS et plus précisément du Pass’Sport, la 
commune se réserve la possibilité de revoir le montant de cette aide 
lors d’un prochain conseil municipal. 
 
Après en avoir délibéré, 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITE, 
 

APPROUVE la mise en place de ce Pass’sport Marckois de 25 € selon 
les modalités décrites ci-dessus.  
 
AUTORISE madame le Maire à signer tous les documents à intervenir. 
  

 
(Suivent les signatures) 
Pour extrait conforme, 
Le Maire, 

 

 

 



CRÉÉ POURVU

A) SERVICES ADMINISTRATIFS

Directeur General des Services (par détachement) 1 1

Directeur des Services Techniques (par détachement) 1 1

Directeur Général Adjoint (par détachement) 1 1

Attaché hors classe 1 0

Attaché Principal 1 0

Rédacteur Principal 1ère classe 2 2

Rédacteur Principal 2ème classe 1 1

Rédacteur 4 3

Adjoint Administratif Territorial Principal 1e cl 12 10

Adjoint Administratif Territorial Principal 2e cl 4 4

Adjoint Administratif Territorial 4 3

B) SERVICES DES ECOLES

ASEM Principal 1ère classe 1 1

Adjoint Technique Territorial Principal 1ère classe 9 8

Adjoint Technique Territorial Principal 2ème classe 4 4

Adjoint Technique Territorial 4 4

C) SERVICES TECHNIQUES

Ingénieur hors classe 1 1

Agent de Maîtrise Principal 1 1

Adjoint Technique Principal 1ère classe 20 17

Adjoint Technique Principal 2ème classe 8 7

Adjoint Technique Territorial 9 8

E) FILIERE ANIMATION

Animateur principal 1ère classe 1 1

Animateur 1 1

Adjoint d'Animation Principal 1ère classe 2 1

Adjoint d'Animation Principal 2ème classe 6 5

Adjoint Territorial d'Animation 7 5

F) SERVICE SOCIAL

Educateur de Jeunes Enfants de classe exceptionnelle 2 2

Agent social territorial 2 2

G) SERVICE MEDICO-SOCIAL

Auxiliaire de puériculture principal 2ème classe 2 2

H) POLICE MUNICIPALE

Chef de service de police municipale 1 1

Brigadier chef principal de police municipale 3 3

Gardien-brigadier de police municipale 1 1

117 101

EFFECTIF DES EMPLOIS PERMANENTS A TEMPS 

COMPLET AU 1er AOUT 2025

CADRE D'EMPLOI
EMPLOI

TOTAL
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République Française 

⎯⎯⎯ 
Département 

du Pas-de-Calais 
 

 
 

Ville de MARCK 
 
 

SEANCE 
 

7 JUILLET 2025 
 
 

⎯⎯⎯ 
 
 

OBJET : 
 

RESSOURCES 
HUMAINES 

 
MODIFICATION DU 

TABLEAU DES 
EFFECTIFS DES 

AGENTS TITULAIRES A 
TEMPS COMPLET 

 
 
 
 
 

2025-07-16 

⎯⎯⎯ 

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le lundi 07 juillet, à dix-huit heures, les 
membres du Conseil Municipal de MARCK proclamés par le Bureau 
Electoral, à la suite des opérations du 15 mars 2020 et du 24 mai 
2020, se sont réunis sur la convocation qui leur a été adressée 
conformément aux articles L.2121-10 à L.2121-12 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, sous la présidence de Madame NOËL 
Corinne, Maire. 
 
Étaient Présents Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux : 
NOËL Corinne, LEFEBVRE Raymond, DUMONT-DESEIGNE Véronique, 
MARTIN Fabrice, LOUCHEZ Laurence, TACCOEN Jean-Michel, 
WILLAUME Quentin, Mercier Sabrina, PILLE Robert, LOUVET Dimitri, 
CARBONNER Thérèse, FIOLET Evelyne, MASSON Tony, DUMONT 
Pierre-Henri, LAVIEVILLE Marie-Lyne, BRANLY Sandrine, MAGNIER 
Renée, GEISLER Maryse, DESORT Annie, VAUTIER Monique, WASSELIN 
Jean-Guy, BUTEZ Philippe, BOUCHEL William, BOUCHEL Céline, BEN 
Sabrina. 
 
Étaient excusés :  
MILLIEN Sophie                     (Pouvoir Fabrice MARTIN) 
LENGLIN Daniel                     (Pouvoir WILLAUME Quentin) 
VANDEWALLE Julie               (Pouvoir NOËL Corinne) 
BRANCQUART Christopher (Pouvoir Dimitri LOUVET) 
FUZELLIER Patrick                (Pouvoir LEFEBVRE Raymond) 
HUGOT Léa                           (Pouvoir Evelyne FIOLET) 
DEROI Alexandre                 (Pouvoir CARBONNER Thérèse) 
  
Était absent :  
PERON Laurent 

       
 
Madame le Maire rappelle que les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. Il 
appartient donc au conseil municipal, compte tenu des nécessités de 
service, de modifier le tableau des emplois. 
 
Vu la délibération n° 2025 03-09 en date du 10 mars 2025 fixant le 
tableau des effectifs des agents titulaires à temps complet, 
 
Vu les éléments présentés aux membres de la Commission Affaires 
générales/Ressources Humaines le 30 juin 2025, 
 
Considérant la nécessité de créer un poste de rédacteur à temps 
complet suite à la promotion interne d’un agent administratif, 
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Considérant la nécessité de créer un poste d’adjoint d’animation en 
vue de la stagiairisation d’un agent contractuel à la maison petite 
enfance, 
 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITE, 
 

FIXE  le tableau des effectifs des agents titulaires à temps complet à 
compter du 1er août 2025 conformément à l’annexe 1. 
 
  

 
(Suivent les signatures) 
Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
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République Française 

⎯⎯⎯ 
Département 

du Pas-de-Calais 
 

 
 

Ville de MARCK 
 
 

SEANCE 
 

7 JUILLET 2025 
 
 

⎯⎯⎯ 
 
 

OBJET : 
 

URBANISME 
 

LOTISSEMENT 
LES JARDINS D’OPALE 

 
DÉNOMINATION DE 

VOIRIES 
 
 
 
 
 
 

2025-07-17 

⎯⎯⎯ 

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le lundi 07 juillet, à dix-huit heures, les 
membres du Conseil Municipal de MARCK proclamés par le Bureau 
Electoral, à la suite des opérations du 15 mars 2020 et du 24 mai 
2020, se sont réunis sur la convocation qui leur a été adressée 
conformément aux articles L.2121-10 à L.2121-12 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, sous la présidence de Madame NOËL 
Corinne, Maire. 
 
Étaient Présents Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux : 
NOËL Corinne, LEFEBVRE Raymond, DUMONT-DESEIGNE Véronique, 
MARTIN Fabrice, LOUCHEZ Laurence, TACCOEN Jean-Michel, 
WILLAUME Quentin, Mercier Sabrina, PILLE Robert, LOUVET Dimitri, 
CARBONNER Thérèse, FIOLET Evelyne, MASSON Tony, DUMONT 
Pierre-Henri, LAVIEVILLE Marie-Lyne, BRANLY Sandrine, MAGNIER 
Renée, GEISLER Maryse, DESORT Annie, VAUTIER Monique, WASSELIN 
Jean-Guy, BUTEZ Philippe, BOUCHEL William, BOUCHEL Céline, BEN 
Sabrina. 
 
Étaient excusés :  
MILLIEN Sophie                     (Pouvoir Fabrice MARTIN) 
LENGLIN Daniel                     (Pouvoir WILLAUME Quentin) 
VANDEWALLE Julie               (Pouvoir NOËL Corinne) 
BRANCQUART Christopher (Pouvoir Dimitri LOUVET) 
FUZELLIER Patrick                (Pouvoir LEFEBVRE Raymond) 
HUGOT Léa                           (Pouvoir Evelyne FIOLET) 
DEROI Alexandre                 (Pouvoir CARBONNER Thérèse) 
  
Était absent :  
PERON Laurent 

       
 
Madame le Maire expose à l’Assemblée qu’il y a lieu de dénommer les 
voies, donnant sur l’Avenue de Calais, qui desserviront le futur 
quartier Vauban. 

 
Madame le Maire propose de dénommer ces futures voies, 
conformément au plan ci-annexé : 

• Rue François-René-de-Châteaubriand, pour l’axe traversant 
Nord-Sud ; 

• Impasse Alexis-de-Tocqueville, pour l’axe allant vers l’est. 
 

Vu les éléments présentés aux membres de la Commission Affaires 
Générales/Ressources Humaines le 30 Juin 2025, 
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Après avoir pris connaissance de ces propositions, 
 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITE, 
 

DECIDE        de dénommer la future voie représentant l’axe traversant 
Nord-Sud « Rue François-René-de-Châteaubriand», conformément au 
plan ci-annexé ;  
 
DECIDE       de dénommer la future voie qui partira de la rue 
Châteaubriand pour aller vers l’est « Impasse Alexis-de-Tocqueville », 
conformément au plan ci-annexé.  

 
(Suivent les signatures) 
Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
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République Française 

⎯⎯⎯ 
Département 

du Pas-de-Calais 
 

 
 

Ville de MARCK 
 
 

SEANCE 
 

7 JUILLET 2025 
 
 

⎯⎯⎯ 
 
 

OBJET : 
 

URBANISME 
 

LOTISSEMENT 
PANTHEON 

 
DÉNOMINATION DE 

VOIRIES 
 
 
 
 
 
 

2025-07-18 

⎯⎯⎯ 

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le lundi 07 juillet, à dix-huit heures, les 
membres du Conseil Municipal de MARCK proclamés par le Bureau 
Electoral, à la suite des opérations du 15 mars 2020 et du 24 mai 
2020, se sont réunis sur la convocation qui leur a été adressée 
conformément aux articles L.2121-10 à L.2121-12 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, sous la présidence de Madame NOËL 
Corinne, Maire. 
 
Étaient Présents Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux : 
NOËL Corinne, LEFEBVRE Raymond, DUMONT-DESEIGNE Véronique, 
MARTIN Fabrice, LOUCHEZ Laurence, TACCOEN Jean-Michel, 
WILLAUME Quentin, Mercier Sabrina, PILLE Robert, LOUVET Dimitri, 
CARBONNER Thérèse, FIOLET Evelyne, MASSON Tony, DUMONT 
Pierre-Henri, LAVIEVILLE Marie-Lyne, BRANLY Sandrine, MAGNIER 
Renée, GEISLER Maryse, DESORT Annie, VAUTIER Monique, WASSELIN 
Jean-Guy, BUTEZ Philippe, BOUCHEL William, BOUCHEL Céline, BEN 
Sabrina. 
 
Étaient excusés :  
MILLIEN Sophie                     (Pouvoir Fabrice MARTIN) 
LENGLIN Daniel                     (Pouvoir WILLAUME Quentin) 
VANDEWALLE Julie               (Pouvoir NOËL Corinne) 
BRANCQUART Christopher (Pouvoir Dimitri LOUVET) 
FUZELLIER Patrick                (Pouvoir LEFEBVRE Raymond) 
HUGOT Léa                           (Pouvoir Evelyne FIOLET) 
DEROI Alexandre                 (Pouvoir CARBONNER Thérèse) 
  
Était absent :  
PERON Laurent 

       
 
Madame le Maire expose à l’Assemblée qu’il y a lieu de dénommer les 
voies, donnant sur l’Avenue de l’Aéroport, qui desserviront le futur 
lotissement « Panthéon ». 

 
Madame le Maire propose de dénommer ces futures voies, 
conformément au plan ci-annexé : 

• Avenue Jacques-Chirac ; 

• Rue Antoine-de-Saint-Exupéry ; 

• Impasse Joséphine-BAKER ; 

• Passage Hélène BOUCHER. 
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Vu les éléments présentés aux membres de la Commission Affaires 
Générales/Ressources Humaines le 30 Juin 2025, 

 
Après avoir pris connaissance de ces propositions, 
 
Après en avoir délibéré, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITE, 
 

DÉCIDE de dénommer les futures voiries, conformément au plan ci-
annexé;  

 
(Suivent les signatures) 
Pour extrait conforme, 
Le Maire, 

 

 







Cadastre Localisation Désignation Surface (m²) Longueur (m)

AB 585/588 Rue Claude Waroquier Voiries 1872 210

AB 480/683/687 Rue Jean Zay Voiries 905 105

AB 529/545/548 Rue André Malraux Voiries 1188 130

AB 562/584/586/587 Rue Claude Waroquier Espaces Verts 636 0

AB 815 Rue Jules Ferry Trottoir 20 0

4621 445

Cadastre Localisation Désignation Surface (m²) Longueur (m)

AC 302/303/304

Rue du 14 Juillet

Rue du 8 Mai

Rue du 11 Novembre

Voiries 3768 332,5

AC 485/489/506/520 Rue Paul Eluard Voiries 4480 331,5

AC 563 Rue Louis Aragon Voiries 1411 172

9659 836

Cadastre Localisation Désignation Surface (m²) Longueur (m)

AD 404 Rue Montesquieu Voirie 594 50

AD 805 Allée des mouettes
Transformateur Electrique 

et Espaces Verts
248 0

AD 908/910/912

CM 338
Rue du 28 Septembre Trottoir 49 0

891 50

Cadastre Localisation Désignation Surface (m²) Longueur (m)

AE 1008 Allée des Cormorans
Espaces Verts et Chemin 

piétonnier
449 0

AE 

1014/1015/1016/1019/1

021

Rue Maurice Ravel Espaces Verts 531 0

AE 1066 Rue du 28 Septembre Parking 511 0

AE 1064 Marck Centre Eglise et Parvis 3045 0

AE 306/307/308 Rue Honoré de Balzac Voiries et Espaces verts 1598 187

AE 866 Allée des Cormorans Voiries 3052 300

AE 905/906/908 Allée des mésanges Trottoir 57 0

AE 

959/1013/1017/1018/10

20

Rue Maurice Ravel Voiries 2588 203

AE 993/994 Rue Georges Bizet Voiries 990 146

12821 836

Cadastre Localisation Désignation Surface (m²) Longueur (m)

AH 212/213 Rue des Cyprès Parking 199 0

AH 221/329/330/534 Rue des Thuyas Voiries 747 100

AH 406 Rue des Ormes Transformateur Electrique 36 0

AH 519 Rue des Frênes Voiries 625 60

1607 160

Cadastre Localisation Désignation Surface (m²) Longueur (m)

AI 382/527 Impasse Honoré Espaces Verts 22 0

AI 69 Rue Pasteur Parking 563 0

585 0Total

Total

Total

Total

Total

Total



Cadastre Localisation Désignation Surface (m²) Longueur (m)

AK 1176/1209 Rue du Docteur Roux Voiries 3610 342

AK 191/1216 Rond Point du Moulin Voiries et Espaces Verts 962 0

AK 221/1266

AI 364
Rue Léonard de Vinci Voiries et Espaces Verts 2333 120

6905 462

Cadastre Localisation Désignation Surface (m²) Longueur (m)

AL 161 Rue de Bretagne Espaces Verts 184 0

AL 168/186/297 Rue Schweitzer Voirie et Espaces Verts 23392 469

AL 262/263 Fin de la Rue de Bretagne Voiries 2510 173

AL 

275/276/278/279/280/28

1/282/284/286/287/289

Impasse d'Aquitaine Voiries 1424 135

27510 777

Cadastre Localisation Désignation Surface (m²) Longueur (m)

AZ 228 Rue Robelin Trottoir 77 0

AZ 232/235/308 Impasse Cartier Voiries 152 0

AZ 

260/262/264/268/270/27

2

AY 297/299/301/303

Chemin Friscourt Voiries 502 125

AZ 

82/276/278/280/286/288

/290/292

Impasse Champlain Voiries 1030 211

1761 336

Cadastre Localisation Désignation Surface (m²) Longueur (m)

BC 275/276/277/278 Rue Tom Souville Voiries et Espaces Verts 1484 148,5

BC 

313/314/316/319/323/32

5/327/329/331/333/337/

339

Chemin du Presbytère Voiries 1022 190

BC 

341/343/345/BC349/351

/353/355/357/359/361/3

63/365/367/369/371/373

/375

Impasse Bougainville Voiries 992 225

3498 563,5

Cadastre Localisation Désignation Surface (m²) Longueur (m)

BD 125 Rue des Islandais Abribus 10 0

BD 

214/216/275/304/305/30

6

Impasse Surcouf Voiries 303 0

BD 277/279 Impasse Magellan Voiries 130 0

443 0

Cadastre Localisation Désignation Surface (m²) Longueur (m)

BE 85 Rue Jean Bart Trottoir 108 0

108 0

Cadastre Localisation Désignation Surface (m²) Longueur (m)

Total

Total

Total

Total

Total

Total



BR 115 Rue Pasteur Espaces Verts 92 0

BR 116 Rue Pasteur Espaces Verts 499 0

591 0

Cadastre Localisation Désignation Surface (m²) Longueur (m)

CH 60 Rue Pascal Espaces Verts 690 0

690 0

Cadastre Localisation Désignation Surface (m²) Longueur (m)

CK 38
Allée des seringuas / Avenue 

de Verdun
Espaces Verts 343 0

343 0

Cadastre Localisation Désignation Surface (m²) Longueur (m)

CL132
Allée des Eglantiers / Allée des 

Fougères

Transformateur et Espaces 

Verts
14 0

14 0

Cadastre Localisation Désignation Surface (m²) Longueur (m)

CM 187 Allée des Chardonnerets Voiries 148 15

CM 281/331 Allée des Chardonnerets Espaces Verts 361 0

CM 346 Allée des Fauvettes Espaces Verts 94 0

603 15

Cadastre Localisation Désignation Surface (m²) Longueur (m)

CO 77 Avenue du Général de Gaulle Abribus 8 0

8 0

Cadastre Localisation Désignation Surface (m²) Longueur (m)

AH578 Rue des Cyprès parking 264 0

264 0

m² m

TOTAL 72922 4480,5

Total

Total

Total

Total

Total

Total

Total
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